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Liste des acronymes 
 

3RV Réduction à la souce, réemploi, recyclage et valorisation 

ARQ Association Restauration Québec 

ASC Agriculture soutenue par la communauté 

CHUSJ Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine 

CIBIM Carrefour de l'Industrie Bioalimentaire de l'Île de Montréal 

CIRAIG Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et 

services 

CIUSSS Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

CSDM Commission scolaire de Montréal 

FAO Organisation pour l'alimentation et l'agriculture 

GES Gaz à effet de serre 

GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

GMR Gestion des matières résiduelles 

HLPE - FSN  Groupe d'experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition 

HRI Hôtels, restaurants et institutions 

IA  Insécurité alimentaire 

INSPQ 
 

Institut national de santé publique du Québec 
 

MAPAQ Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 

MUFPP Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan 
 

OBNL Organisme à but non lucratif 

PAGIEPS Plan d'action gouvernemental pour l'inclusion économique et la participation sociale 

PGPS Politique gouvernementale de prévention en santé 

PIB Produit intérieur brut 

SAM Système alimentaire montréalais 

SAT Système alimentaire territorialisé 

TQSA Table québécoise sur la saine alimentation 

https://www.fao.org/3/ca6144fr/CA6144FR.pdf
https://www.fao.org/3/ca6144fr/CA6144FR.pdf
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Approches et ancrages  
 
Quel système alimentaire ?  
 
De façon générale, un système alimentaire est défini comme « la manière dont les 
[humains] s’organisent, dans l’espace et dans le temps, pour obtenir et consommer leur 
nourriture » (Malassis, 1994). Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN) présente une définition basée sur le travail de 
plusieurs auteurs :  
 

Un système alimentaire est constitué de l’ensemble des éléments 
(environnement, individus, apports, processus, infrastructures, institutions, 
etc.) et des activités liées à la production, à la transformation, à la 
distribution, à la préparation et à la consommation des denrées 
alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, notamment sur les plans 
socioéconomique et environnemental. (HLPE-FSN, 2014) 

 
Des études sur les initiatives alimentaires montréalaises ont montré qu’elles remplissent 
des fonctions multiples et variées (Brisebois, 2017; Brisebois et Colombo, 2019). Dans 
le Portrait de l’écosystème montréalais de la sécurité alimentaire, publié par la Fondation 
du Grand Montréal dans le cadre de la démarche Faim « Zéro » à Montréal, neuf fonctions 
sont utilisées pour décrire la diversité des activités et des rôles des acteurs 
organisationnels impliqués dans le système alimentaire (Brisebois et Colombo, 2019). 
Une partie de ces fonctions touchent directement aux étapes de la chaîne agroalimentaire 
et d’autres, appelées « fonctions auxiliaires », viennent les compléter. Les activités de 
transport et d’entreposage sont implicitement incluses dans les fonctions de la chaîne 
agroalimentaire.  
 
Des acteurs ayant adopté une diversité de modèles organisationnels remplissent une ou 
plusieurs fonctions de la chaîne agroalimentaire, que ce soit des organismes à but non 
lucratif (OBNL), des organisations d’économie sociale, des entreprises à but lucratif, etc. 
Ces mêmes acteurs peuvent également jouer des fonctions auxiliaires.  Pour ce qui est 
des fonctions auxiliaires, elles sont jouées principalement par des organisations comme 
des réseaux d’acteurs, des institutions de recherche et d’enseignement, des OBNL, des 
institutions gouvernementales et municipales, des fondations et des organismes 
philanthropiques, etc.  
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Figure 1. Fonctions du système agroalimentaire 
 
Tableau 1. Fonctions de la chaîne agroalimentaire  

 

Fonctions Description 

Production  Fonction de production alimentaire visant à fournir des aliments 
sains à la population: agriculture urbaine et périurbaine des secteurs 
commercial, non commercial, corporatif, à but non lucratif, etc. 

Transformation Fonction de transformation et de préparation alimentaire (différents 
modèles, échelles et secteurs). 

Distribution 
aux 
organisations 

Fonction visant à fournir des provisions alimentaires à d’autres 
organisations qui les distribueront aux consommateurs. 

Distribution 
aux individus 

Fonction visant à fournir des provisions alimentaires directement aux 
consommateurs sous forme d'aliments, de produits ou de repas et 
par l'entremise de la vente (à faible coût ou non), du don ou 
d'échange de services (comme dans une coop, par ex.). 

Réduction du 
gaspillage 
alimentaire et 
gestion des 
matières 
résiduelles 

Fonction englobant les activités de récupération alimentaire visant 
l'utilisation ou la valorisation d'aliments ou de produits détournés des 
réseaux de distribution conventionnels, ainsi que toute activité de 
lutte contre le gaspillage alimentaire (ex.: échange et partage) et de 
gestion des matières résiduelles (ex. compostage communautaire). 
Cette fonction inclut les activités de distribution des produits qui 
pourraient découler des activités de valorisation dans une 
perspective d'économie circulaire. 

 
Tableau 2. Fonctions auxiliaires  

 

Recherche et 
transfert de 
connaissances  

Fonction auxiliaire de production de connaissances (recherche 
universitaire ou non) sur le système alimentaire (enjeux, acteurs, 
pratiques, voies innovantes, etc.) et de transfert de ces 
connaissances à travers l'écosystème. 

Éducation et 
sensibilisation  

Fonction auxiliaire d’informer, d’éduquer, de former et de 
sensibiliser sur des sujets liés à l’agriculture et à la saine 
alimentation. Peut viser l'acquisition de connaissances et de 
capacités en cuisine, par ex. 

Coordination et 
collaboration  

Fonction auxiliaire au système alimentaire d'assurer la 
coordination et la collaboration entre les différents acteurs 
impliqués dans l'écosystème alimentaire (liaison et mise en 
relation) pour l’atteinte d'objectifs stratégiques communs. 

Investissement, 
soutien 
financier et 
matériel  

Fonction auxiliaire de soutien financier ou matériel pour assurer 
le bon fonctionnement des projets, initiatives et organisations du 
système alimentaire. 

 
Tiré de Brisebois et Colombo, 2019 
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Des approches conceptuelles inspirantes 
 
Comme les systèmes alimentaires causent et sont affectés par une multitude de 
problèmes environnementaux, sociaux et économiques, il est nécessaire de les 
transformer, c’est-à-dire de contribuer à leur transition écologique (Hinrichs, 2014). La 
transition socio-écologique désigne un virage graduel conduisant au passage d’un état ou 
d’une condition à quelque chose de différents (Hinrichs, 2014), c’est-à-dire qu’elle 
implique des processus de changement survenant dans un temps et un espace déterminé 
et portés par des acteurs déterminés (Spaargaren et al., 2012). Cela passe entre autres 
par l’adoption de nouvelles pratiques, par des innovations à différentes échelles, par la 
diffusion de nouvelles représentations, mentalités et normes liées à l’alimentation et par 
l’élimination de certaines contraintes sociales et matérielles pour permettre une 
« reconfiguration » du système dominant, c’est-à-dire le système agroindustriel 
mondialisé (Lamine et al., 2012). En d’autres mots, la transition nécessite des 
changements structurels profonds dans les systèmes alimentaires (Allen et al., 2003).  
 
Par exemple, en ce qui a trait aux nouvelles représentations, mentalités et normes, 
l’exercice de prospective sur la transition alimentaire du projet Chemins de transition 
postule qu’« en 2040 au Québec, l’alimentation a pris un nouveau sens » et que ce dernier 
« s’incarne à travers quatre acquis » que sont l’application du droit de chaque individu à 
une alimentation saine et durable, l’aspect régénérateur des modèles agroalimentaires 
qui favorisent l’inclusion et sont adaptés aux écosystèmes, l’expression de toutes les 
fonctions de l’alimentation (culturelle, sociale, source de plaisir, santé, etc.) et la 
territorialisation de l’alimentation à l’échelle régionale (Chemins de transition, s.d.).  
 
Concernant ce dernier point, les entreprises d’économie sociale, avec leur approche 
territoriale intégrée, représenteraient des leviers pour la transition socioécologique des 
systèmes alimentaires (Atomei et al., 2022). Ces « organisations qui exercent des activités 
économiques à des fins sociales, c’est-à-dire qu’elles vendent ou échangent des biens et 
services non pas dans le but de faire du profit, mais plutôt dans celui de répondre aux 
besoins et aux aspirations des membres ou des communautés qui les mettent en œuvre 
» sont en effet porteuses pour l’adoption de pratiques innovantes (Idem).  
 
Ces éléments soulignent l’aspect intersectoriel et transversal des transformations à 
favoriser dans les systèmes alimentaires. Ainsi, pour sa planification stratégique, le 
Conseil SAM a donc adopté une approche systémique, sur la base de différentes 
approches et de nombreux concepts.  
 
Une approche intégrée et holistique pour transformer les dynamiques des systèmes 
alimentaires est l’approche des systèmes alimentaires ville-région (city region food 
system approach). Cette dernière mise sur l’échelle de la ville et de la région péri-urbaine 
et rurale qui l’entoure pour mettre en place un système alimentaire plus durable (Blay-
Palmer et al., 2018). Un système alimentaire durable assure la sécurité alimentaire et 
la nutrition de tous et toutes en préservant les piliers économiques, sociaux et 
environnementaux à la base de la sécurité alimentaire des générations futures (HLPE, 
2014).  
 
Pour ce faire, l’approche des systèmes alimentaires ville-région vise : 
 

https://cheminsdetransition.org/wp-content/uploads/2021/02/Alimentaire_vision_e%CC%81tape-2_version-finale.pdf
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• L’amélioration de l’accès à des aliments sains, abordables et en quantité 
suffisante pour les populations; 

• La création d’emplois et la génération de revenus dans l’économie alimentaire 
régionale à toutes les étapes de la chaîne et dans différents secteurs ; 

• La consolidation de la résilience de la région face aux chocs et en atténuant la 
dépendance à des sources d’approvisionnement éloignées ;  

• Le renforcement des liens urbain-rural, que ce soit par les flux de ressources (ex. 
récupération de la matière organique des ménages urbains pour la fertilisation des 
sols en milieu rural) ou en rapprochant les producteurs des consommateurs;  

• La protection des écosystèmes et de l’écologie urbaine, notamment par la 
réduction de l’empreinte écologique du système alimentaire ; 

• Le soutien à la gouvernance participative du système alimentaire et l’élaboration 
de politiques et de programmes multi-échelle.  

 
(FAO et RUAF, 2015, cité dans Dubbeling et al., 2016 et dans Blay-Palmer et al., 
2018)  

Cette approche englobe autant les activités de la chaîne alimentaire que des dimensions 
transversales des systèmes alimentaires, tel que le développement économique, 
l’inclusion sociale et l’équité, la résilience et la durabilité, et tire profit d’une prise de 
décision à l’échelle locale/régionale soutenue par des palliers gouvernementaux plus 
élevés (Blay-Palmer et al., 2021).  

Bien que l’action du Conseil SAM ne couvre qu’une région principalement urbaine et péri-
urbaine, l’approche du système alimentaire ville-région rejoint plusieurs de ses 
aspirations. Par ailleurs, cette approche est basée sur des principes s’alignant avec 
l’atteinte de plusieurs objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies, 
l’alimentation étant le point central pour leur intégration (Blay-Palmer et al., 2018). Parmi 
les 17 ODD, le présent plan d’action touche particulièrement ces six objectifs :   
 
 
 
 
 
 
 
 

L’approche territoriale ou territorialisée des systèmes alimentaires est aussi un 
concept inspirant pour le Conseil SAM. Le territoire sert de base pour tenir compte de la 
diversité d’acteurs et de modèles à l’œuvre à toutes les étapes de la chaîne 
agroalimentaire, en mettant l’accent sur ceux qui misent sur les produits locaux et 
écologiques ou qui contribuent à changer les pratiques alimentaires dans une région 
donnée (Boulianne et al., 2021 ; Lamine et al., 2019). Pour Rastouin, le « système 
alimentaire territorialisé » se fonde sur « des réseaux locaux d’entreprises agricoles, 
agroalimentaires et de services » qui mutualisent des ressources et sur « les critères du 
développement durable » et « pourrait constituer un bon facteur de résilience face aux 
crises et au risque de délocalisation, car il est basé sur un patrimoine naturel, technique 
et culturel, dans une logique de proximité et une gouvernance à ancrage territorial » 
(Rastouin, 2015, p.11).  
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Selon Tendall et al. (2015), la résilience du système alimentaire est la capacité dans le 
temps d’un système alimentaire et des multiples chaînes qui le composent à différentes 
échelles (locale, régionale, nationale, etc.) d’assurer à tous et toutes l’accès (physique et 
économique) à une alimentation suffisante (en quantité et en valeur nutritive) et 
appropriée (culturellement et nutritionnellement) en dépit de perturbations variées et 
imprévues. Pour résumer, la résilience alimentaire est la capacité du système alimentaire 
à remplir ses fonctions dans un contexte de perturbations multiples et imprévisibles 
(Ingram et al., 2010; Deffuant et Gilbert, 2011). 

Ces perturbations peuvent être internes ou externes au système, soudaines ou 
graduelles, et provenir de chocs naturels, politiques, sociaux ou économiques. La 
résilience est donc un objectif intimement lié à la sécurité alimentaire et complémentaire 
à la durabilité environnementale. C’est une capacité en constante construction qui 
s’appuie sur un cycle d’apprentissages et d’actions préventives et réactives. 

 

Figure 2. Le cycle de la résilience du système alimentaire (Tiré de Tendall et al., 
2015). 

La pandémie de COVID-19 a mis au jour les déficiences et dysfonctions dans des 
politiques et programmes alimentaires, mais a aussi montré l’importance de la 
collaboration multisectorielle, des infrastructures adéquates, de la planification 
systémique et des politiques cohérentes et coordonnées (Blay-Palmer et al., 2021). En ce 
sens, la préparation pour faire face aux chocs est primordiale et des approches misant 
sur la multifonctionnalité et la durabilité des systèmes alimentaires peuvent y contribuer 
(Idem).  

Le Bilan des impacts de la pandémie de COVID-19 sur l’alimentation à Montréal, une 
publication du Conseil SAM, abonde en ce sens. La pandémie « aura démontré à quel 
point les ressources destinées à soutenir la coordination et la collaboration des acteurs 
sont vitales pour assurer une réponse rapide, cohérente et efficace aux effets d’une crise 

Choc

Absorber

RéagirRestaurer

Apprendre

Renforcer

Action en prévention 

Cycle de la résilience du 
système alimentaire 

Action en réaction 
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» (Utgé-Royo et Salem, 2021). Pour affronter la crise, le partage d’information, la mise en 
commun de ressources et la réflexion collaborative apparaissent comme des leviers.  

Là où les partenariats et les instances de concertation existaient déjà, la réponse 
à la crise a souvent pu s’opérer de manière plus réactive et structurée. Les 
structures collaboratives telles que les tables de quartier et les tables 
bioalimentaires sont notamment cruciales pour assurer la coordination nécessaire 
permettant de mettre en place rapidement et efficacement des initiatives de 
partage et de mutualisation de ressources. Ces structures doivent être soutenues 
et renforcées afin de favoriser la capacité de résilience de notre système 
alimentaire. » (Utgé-Royo et Salem, 2021).  

 
Les concepts présentés précédemment de système alimentaire durable et de résilience 

des systèmes alimentaires sont fortement liés à l’application du droit à l’alimentation. 

Ce droit se réalise lorsque toute personne « a physiquement et économiquement accès à 

tout moment à une nourriture suffisante ou aux moyens de se la procurer », cette 

nourriture devant correspondre aux traditions culturelles de la personne (CESCR, 1999). 

Dans le cadre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

les Nations Unies stipulent que les États doivent faire appliquer ce droit (CESCR, 1999). 

Le droit à l’alimentation va de pair avec la justice alimentaire qui est entendue comme « 

une vision holistique et structurelle du système alimentaire qui considère l'alimentation 

saine comme un droit humain et qui reconnait la nécessité d'adresser les divers obstacles 

structurels à ce droit » (Murray et al., 2023). 

 

Enfin, dans son approche systémique, le SAM intègre différents concepts liés à la santé, 
comme les inégalités sociales de santé en alimentation, qui réfèrent à l’inégalité des 
chances d’atteindre et de maintenir une bonne santé grâce à une saine alimentation selon 
les statuts socioéconomiques (OMS, s. d.). L’objectif est d’atteindre une santé globale 
(one health) par la prise en compte des interrelations entre la santé des humains, des 
animaux et de l’environnement, et sur la base de principes de minimisation des inégalités 
sociales, de prévention des maladies à l’échelle internationale et de surveillance de l’état 
de la biodiversité, notamment (Jeggo et al., 2019). Une autre conception s’inscrivant dans 
cette même veine est celle de la santé durable : « Un esprit sain dans un corps sain, 
dans un milieu de vie et un environnement sain, sur une planète en santé » (Alliance santé 
Québec, s.d.). Le rapport de la commission Eat-Lancet 2019 le soulignait : la santé des 
humains et celle des systèmes naturels étant étroitement liées, il faut adopter un régime 
alimentaire favorisant la bonne santé des humains et respectant les limites planétaires 
(Willett et al., 2019). 
 

Toutes ces approches ont mené le Conseil SAM à élaborer sa vision :  

Une alimentation saine, diversifiée, de proximité, 
abordable et durable pour toutes et tous. 

 

https://www.cambridge.org/core/journals/public-health-nutrition/article/scoping-review-of-the-conceptualisations-of-food-justice/6BD76A65890A9B84905FC3A65806DF27
https://www.alliancesantequebec.com/quest-ce-que-la-sante-durable/
https://www.alliancesantequebec.com/quest-ce-que-la-sante-durable/
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Gouvernance inclusive 
 
Problématique et données   
 
Dans le contexte des crises environnementales, économiques et sociales associées aux 

systèmes alimentaires, les villes se positionnent de plus en plus comme des acteurs de 

changement en favorisant le développement de nouveaux modes de production et de 

consommation et par l’adoption de politiques pour des systèmes alimentaires plus 

écologiques et plus justes (Marsden et Sonnino, 2012; Morgan et Sonnino, 2010). Elles 

représentent ainsi des espaces pour la transition socioécologique alimentaire et adoptent 

dans cette optique divers mécanismes de gouvernance (Moragues-Faus et Morgan, 

2015). Dans cette optique, plus d’une centaine de grandes villes à travers le monde, dont 

Montréal, se sont engagés à travailler sur les enjeux alimentaires à l’échelle urbaine en 

signant le Pacte de politique alimentaire urbaine de Milan (MUFPP) (MUFPP, s. d.). La 

Ville de Montréal s’est également engagée en mai 2022 à adhérer à la Déclaration du C40 

relative aux bonnes pratiques alimentaires. Les villes adhérant à cette déclaration mettront 

en œuvre différentes mesures pour « un régime planétaire pour tous » d’ici à 2030 (C40, 

2022).  

 

Collaboration intersectorielle 

 

Pour « assurer un environnement propice à une action efficace », le cadre de suivi du 

Pacte de Milan recommande de « faciliter la collaboration entre différents services et 

organismes municipaux et de rechercher la cohérence des politiques et programmes 

sectoriels qui influent sur le système alimentaire à différents niveaux administratifs », ainsi 

que « d’accroître la participation des parties prenantes au niveau municipal à travers le 

dialogue politique et, le cas échéant, à travers l’éducation et la sensibilisation » (FAO, 

MUFPP et RUAF, 2018, 18). Ces recommandations visent la mise en place de structures 

de gouvernance alimentaire participative multisectorielles et multi-acteurs (Idem). 

Les projets collectifs et les partenariats multi-acteurs, comme ceux de mutualisation de 

ressources ou de services, ainsi que les « entreprises collectives » d’économie sociale 

(Atomei et al., 2022) s’inscrivent dans cette veine. 

 

Participation citoyenne et citoyenneté alimentaire 

 

L’importance de la participation citoyenne dans l’élaboration des plans stratégiques et 
des politiques publiques en santé a été reconnue officiellement par le gouvernement du 
du Canada avec la signature de la Charte d’Ottawa en 1986. Celle-ci indique que : « la 
promotion de la santé nécessite une participation réelle et concrète de la communauté »  
 
La participation citoyenne peut être réalisée selon différents degrés d’intégration. On fait 
ainsi référence à l’échelle de la participation développée par Arstein qui comprend 8 
niveaux de participation, hierarchisés en trois catégories : 
 

1. La non-participation  

2. La coopération symbolique 
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3. Le pouvoir effectif des citoyens 

 

 
 

Figure 3. Les 8 niveaux de participation selon Sherry Arnstein 

 

Considérant le racisme systémique et les dynamiques d’exclusion du système alimentaire 
au Canada, la participation citoyenne doit être réalisée de façon à représenter le spectre 
le plus large possible des populations qui sont traditionnellement exclues des prises de 
décision (York University, s.d.).  
 

Équité, diversité et inclusion 

 

La création de structures participatives est effectivement nécessaire pour assurer 
l’inclusion de toutes les voix et surpasser les dynamiques de pouvoir et d’exclusion 
(Moragues-Faus et Morgan, 2015). 
 
Afin de favoriser l’inclusion des communautés racialisées, marginalisées, immigrantes et 
autochtones autant dans la prise de décision que dans les activités du système 
alimentaire local favorisant leur accès à l’alimentation, le Réseau pour une alimentation 
durable recommande notamment la mobilisation pour l’adoption « d’une perspective 
systémique de l’approche décoloniale et de l’antiracisme face aux enjeux d’alimentation 
durable » (Touré Kapo et Husseini, 2021). 
 

La gouvernance alimentaire à l’échelle locale doit inclure l’élaboration d’objectifs, de 

cibles et d’indicateurs et un partage des responsabilités pour le suivi et l’atteinte de ces 

derniers, en plus de se baser sur l’inclusion des groupes et acteurs souvent exclus des 

processus de prise de décisions (Crivits et al., 2016).  
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Données montréalaises 
 

• À Montréal, malgré la mise en place dans les dernières années de structures de 

concertation dans le milieu alimentaire, des lacunes persistent en ce qui a trait à 

la coordination des acteurs et de leurs actions au sein du système alimentaire. 

Ainsi, la démarche Faim « Zéro » à Montréal de la Fondation du Grand Montréal a 

permis d’identifier l’action concertée comme l’un des trois principaux enjeux pour 

lesquels il faut lever les freins et optimiser les leviers dans le but d’améliorer la 

sécurité alimentaire de la population montréalaise (Brisebois et Colombo, 2019). 

• L’analyse de différents projets de mutualisation ayant existé ou toujours en cours 

à Montréal a fait ressortir qu’il est « essentiel de mettre en place et de maintenir 

une gouvernance transparente qui a un fort ancr age local » et que le partage 

des engagements et des responsabilités de chacune des parties impliquées, ainsi 

que la confiance mutuelle entre tous les partenaires sont des éléments clés pour 

la réussite de projets de mutualisation (Arsenault-Hétu et al., 2018). 

• Le manque d’organisme porteur, la complexité de la gouvernance et la difficulté 

d’arrimer les besoins des différents collaborateurs représentent des freins, tandis 

que l’accès à des études de faisabilité financées, la volonté de collaboration et la 

création de précédents ont été nommés comme leviers de la mutualisation par des 

acteurs montréalais (Brisebois et Colombo, 2019) 

• Selon les résultats d’un sondage mené auprès de 68 parties prenantes du Conseil 

SAM, le Conseil est vu comme possédant toutes ou presque toutes les capacités 

pour se positionner en faveur de priorités, politiques et un système alimentaire 

durables et équitables ; pour accompagner l’agglomération dans le 

développement de politiques alimentaires et enfin ; pour rendre disponible auprès 

des décideurs et du public des indicateurs sur l’évolution du SAM.  

• Cependant, le Conseil SAM est perçu comme ayant moyennement ou peu les 

capacités d’outiller les petite et moyenne entreprises (PME) et très petites 

entreprises (TPE) pour accroître leur accès au marché montréalais ; d’améliorer 

l’accessibilité des produits locaux aux canaux de distribution du marché 

montréalais ; de soutenir la mise en place d’infrastructures partagées pour les 

producteurs et transformateurs montréalais et, enfin ; d’agir comme financier 

régional. Les répondants perçoivent positivement les capacités potentielles du 

Conseil SAM, mais il n’y a pas de consensus sur le rôle qu’il pourrait prendre pour 

subvenir aux besoins des parties prenantes (Saint-Onge, 2022). 

 
Stratégies prometteuses  

La vision, les rôles et structures, les profils des collaborateurs, le fonctionnement, les 

ressources, la communication, le leadership, les besoins et, enfin, le contexte doivent être 

considérés et définis pour qu’un partenariat intersectoriel comme le Conseil SAM puisse 

bien se déployer (Mahmood et al. , 2015). Ces éléments forment ainsi une liste de 

vérification qui peut être à la base d’une évaluation de l’organisation (Idem). ).  

https://www.academia.edu/16560320/Developing_a_Checklist_for_Intersectoral_Partnerships_for_Health_Promotion
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Une étude comparative de différents « mécanismes multipartites de système alimentaire 
durable » à travers le monde, comme le Conseil SAM qui a fait partie de l’échantillon, fait 
ressortir plusieurs éléments clés favorables à la gouvernance et à la collaboration 
(OnePlanet, 2021) :  

• Des processus de prise de décisions participatifs; 

• L’établissement d’objectifs, de plans et de stratégies; 

• L’adoption et le respect de principes de bonne gouvernance; 

• La confiance basée sur plusieurs années de réseautage et de collaboration; 

• Le soutien politique; 

• La représentation équilibrée de tous les acteurs du système alimentaire (du 
financement spécifique peut être alloué pour favoriser la participation et 
l’implication de groupes désavantagés ou marginalisés). 

À propos de ce dernier point, différents principes peuvent contribuer à la création d’un 
environnement favorable à un engagement civique équitable, surtout pour les groupes 
exclus, selon Holley (2021) : 

• Accueillir la diversité en reconnaissant toutes les habiletés, compétences et 
expériences que les différents membres de la communauté apportent à la table. 

• Reconnaître et prendre conscience de l’influence de la race, du pouvoir et des 
injustices dans l’implication des différents membres de la communauté 
(reconnaître les déséquilibres de pouvoirs).  

• Construire la confiance en remplissant ses engagements. 

• Accepter et respecter les désaccords et la contestation; éviter les conflits peut en 
créer d’autres et la dissidence permet de montrer des alternatives et d’aborder des 
questions difficiles.  

• Être en mesure de changer et de s’adapter en mettant l’accent sur les valeurs et 
principes communs, plutôt que sur tactiques et activités.  

Dans le contexte d’une collaboration ancrée dans une communauté, la « vraie » 
collaboration a une importance capitale, c’est-à-dire qu’il faut aller au-delà de la 
coordination (complémentarité des activités) et la coopération (partage de ressources) et 
renforcer les capacités des uns et des autres (Wolff, s. d.). 
  

https://www.oneplanetnetwork.org/sites/default/files/2021-10/211018_WWF_One%20Planet%20Report_FA_Full%20Report_1.pdf
https://assets.jhsph.edu/clf/mod_clfResource/doc/ki-civic-engagement.pdf
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Empreinte écologique  
 
Problématique et données  

 

Les systèmes alimentaires ont des impacts incommensurables sur l’environnement. Ils 
sont notamment responsables d’un tiers des émissions globales de gaz à effet de serre 
(GES) de nature anthropique (Crippa et al., 2021). De plus, l’agriculture fait partie des trois 
secteurs produisant le plus de facteurs de forçage climatique à courte durée de vie1 dont 
les impacts seront aussi importants que ceux des émissions de CO2 dans un horizon de 
10-20 ans, selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
(IPCC, 2021). Outre son impact sur les changements climatiques, la production 
alimentaire met des pressions énormes sur d’autres limites planétaires par la perturbation 
des cycles de l’azote et du phosphore, par son utilisation massive d’eau douce, par la 
perte de biodiversité et par la modification de l’occupation des sols (perte de la surface 
forestière) (Willett et al., 2019). Tous ces effets se traduisent par des externalités 
négatives à la fois pour l’environnement et pour la nutrition humaine (Allen et al., 2014; 
Willett et al., 2019). 

Aux impacts néfastes sur l’environnement de l’ensemble des étapes des chaînes 
alimentaires s’ajoute le gaspillage alimentaire. Le terme désigne « toute partie d’aliment 
consommable ayant été chassé, cultivé, pêché, élevé, produit ou cueilli, de façon 
intentionnelle ou non, [qui] n’aboutit pas à la consommation humaine directe. » (Brisebois 
et al., 2020). Comme l’illustre la figure suivante, des aliments sont gaspillés à chaque 
chaînon de la chaîne alimentaire.  

Selon la FAO (2011), un tiers des aliments sur la Terre seraient gaspillés chaque année, 
impliquant du même coup des gaspillages d’intrants et de terres agricoles, d’eau, 
d’énergie fossile, etc. (FAO, 2013). Au Canada, une proportion semblable des aliments 
est gaspillée (Ménard, 2019 d’après Gooch et al., 2019). À lui seul, le problème du 
gaspillage alimentaire génère 8 % des émissions globales de GES (FAO, 2015). Par 
conséquent, la lutte contre le gaspillage alimentaire serait la première solution à mettre 
en œuvre pour limiter le réchauffement planétaire de 2 °C d’ici 2100, selon le Projet 
Drawdown, qui regroupe 70 chercheurs travaillant sur l’évolution du climat avec le GIEC 
(Drawdown, s. d.).  

Outre les matières résiduelles organiques, les systèmes alimentaires génèrent de 
nombreuses autres matières résiduelles, principalement des emballages alimentaires. 
Le marché des emballages alimentaires est en pleine croissance dans le monde et 
continuera à l’être jusqu’en 2026 au moins (Straits Research, 2021). La plupart de ces 
emballages visent un usage unique et sont rejetés après une courte période de temps 
(Geueke et al., 2018). Ils causent des dégradations environnementales (Geyer et al., 
2017; Otto et al., 2021; Scharpenberg et al., 2021; Sundqvist-Andberg and Åkerman, 
2021) qui incluent des émissions de GES pour la production de plastique (Van Crevel and 
Khristolyubova, 2016; Kaza et al., 2018), une grande utilisation d’eau et d’énergie 

 
1 Les facteurs de forçage climatique à courte durée de vie incluent le méthane, l’ozone, les aérosols, etc. Leur 
effet sur le climat se produit principalement dans les 10 premières années après leur émission, mais les 
changements qu’ils entraînent peuvent avoir des répercussions à long terme (ex. variation du niveau de la 
mer) (IPCC, 2018).  

https://www.nature.com/articles/s43016-021-00225-9#:~:text=A%20third%20of%20global%20GHG%20emissions%20comes%20from%20the%20food%20system.&text=In%202015%2C%2071%25%20of%20global,be%20referred%20to%20as%20LULUC).
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_Full_Report.pdf
https://drawdown.org/solutions/table-of-solutions
https://straitsresearch.com/report/packaged-food-market/
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/10/SR15_Glossary_french.pdf
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(Deshwal et al. 2019) et la pollution de terres et d’écosystèmes marins avec des débris 
(Jambeck et al., 2015).  

Il faut cependant nuancer et souligner que les emballages alimentaires permettent aussi 

de prévenir le gaspillage d’aliments, notamment en les protégeant (des chocs, du froid, 

etc.) et en prolongeant leur durée de vie (Lindh et al., 2016). De plus, puisque le gaspillage 

de plusieurs types d’aliments a un impact carbone plus important que leur emballage, il 

est important d’optimiser la conception et l’utilisation des emballages plutôt que de les 

éliminer complètement (Gooch et al., 2020).  

Données montréalaises 
 

• À Montréal, en matière économique, le gaspillage alimentaire est estimé à 3,4 
milliards de dollars, ce qui équivaut à 2,5 % du PIB (Ville de Montréal, 2019). 
 

• En matière de volume, quatre études de cas effectuées auprès de grands acteurs 
industriels et commerciaux à Montréal donnent une idée des quantités d’aliments 
détournées de la chaîne de valeur2 (Ménard, 2019) :  
o Un supermarché : 116 tonnes jetées, 57 tonnes récupérées pour dons 

alimentaires ; 
o Un grand distributeur (fruits et légumes) : 3200 tonnes jetées, 1845 tonnes 

récupérées pour dons et autres produits alimentaires ; 
o Un grand transformateur (pain) : 4599 tonnes récupérées pour alimentation 

animale et 293 tonnes pour dons alimentaires ; 
o Une banque alimentaire : 12 000 tonnes récupérées d’entreprises des secteurs 

industriel et commercial de Montréal, redistribuées à plus de 250 organismes 
montréalais. 
 

• Les résidus alimentaires — qui comptent autant les pelures et les parties non 
consommables des aliments, ainsi que des aliments qui auraient pu être 
consommés — occupent 55 % des matières résiduelles actuellement éliminées, 
ce qui représente la part la plus importante (Ville de Montréal, 2019).  

 

• À Montréal les gobelets à usage unique représentent un quart des poubelles 
publiques, ils sont également la principale source de contamination des bacs de 
recyclage (1/3 des bacs) et sont responsables de 15% des déchets sauvages 
(Coop de solidarité les Valoristes, 2016) 
 

• Selon un sondage réalisé pour la Ville de Montréal sur les mesures du PDGMR, 
les répondants ont le sentiment qu'ils ont recours à des articles à usage unique 
faute de choix. Les contenants en plastique à usage unique sont utilisés au 

 
2 À noter qu’il n’existe aucune standardisation ou aucun système de référence pour la mesure du poids des 
denrées rejetées dans les différents chaînons du système alimentaire (Nikkel et al., 2019). 

 

Figure 4. Répartition (en millions de tonnes et en pourcentage) du gaspillage 
alimentaire dans le système alimentaire canadien (tiré de Gooch et al., 2019) 

 

http://www.nzwc.ca/Documents/FLWpackagingReport-FR.pdf
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moins une fois par semaine par 45 % des répondants et les verres de carton au 
moins une fois par semaine par 22 % des répondants (Aviseo Conseil, 2020).  

 

• À l’échelle de Montréal, un sondage Léger commandé par le Conseil SAM 
démontre également que les jeunes de 18 à 34 ans appartiennent à la catégorie 
de population la plus sensibilisée aux enjeux de la réduction des emballages dans 
les commerces. De manière générale, 61% des Montréalais déclarent « privilégier 
les produits non-emballés, en vrac ou avec un emballage réutilisable », contre 31 
% qui n’ont pas cette habitude. (Léger, 2021)  

 

 

Stratégies prometteuses  

Transition alimentaire 

La transition alimentaire désigne les transformations dans un système alimentaire qui 
visent à rendre plus durable l’ensemble des processus de production, de transformation, 
de distribution, de consommation, de gestion de fin de vie des aliments et de toutes les 
activités qui y sont liées. Grâce à cette transition, le système alimentaire a un impact 
moindre sur l’environnement et il favorise l’accès à une alimentation saine, diversifiée, de 
proximité, abordable et durable pour l’ensemble de la population.  
 
Afin de réduire l’empreinte écologique du système alimentaire, quatre actions sont 
priorisées au niveau de la consommation : préconiser une alimentation végétalisée (voir 
l’orientation Saine alimentation), augmenter les achats d’aliments locaux (voir l’orientation 
Circuits courts et de proximité), réduire le gaspillage alimentaire et les matières 
résiduelles.  
 

Réduire le gaspillage et les matières résiduelles 

Les stratégies de réduction des matières résiduelles et de lutte contre le gaspillage 
alimentaire se basent sur plusieurs approches, comme la hiérarchisation des « 3RV » : 
réduction à la source, réemploi, recyclage et valorisation. La signification donnée à ces 
différentes actions varie selon les acteurs. Certains termes sont même parfois utilisés de 
manière interchangeable, ce qui porte à confusion (Teigiserova et al., 2020). Pour la lutte 
contre le gaspillage, les institutions (comme la FAO, le Gouvernement du Canada, les 
ministères de différents pays, etc.) ont adopté des modèles de hiérarchisation des 
solutions contre le gaspillage alimentaire qui intègrent les principes derrière les « 3RV 
» (Papargyropoulou et al., 2014). Ces modèles prennent souvent la forme d’une pyramide 
inversée, dont la priorisation des actions qui suivent la réduction à la source varie selon 
les institutions et gouvernements qui la présentent.  

 

Aujourd’hui, on parle d’économie circulaire. Le terme désigne « un système de 
production, d’échange et de consommation visant à optimiser l’utilisation des ressources 
à toutes les étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un service, dans une logique circulaire, 
tout en réduisant l’empreinte environnementale et en contribuant au bien-être des 
individus et des collectivités » (Québec circulaire, s.d.). C’est un modèle économique basé 

https://www.quebeccirculaire.org/static/concept-et-definition.html
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sur deux principes: d’abord, repenser la production et la consommation des ressources 
pour préserver les écosystèmes, ensuite, optimiser l’utilisation des ressources déjà en 
circulation (Idem) (voir figure). L’économie circulaire s’applique autant au secteur de 
l’alimentation qu’au secteur des emballages.  

 

 

Figure 5. L’économie circulaire dans la filière alimentaire (Tiré de Recyc-Québec, 
2018) 

Les approches de la GMR selon les 3RV, de la hiérarchisation des actions de lutte contre 
le gaspillage alimentaire et de l’économie circulaire sont présentées au tableau 3. Les 
étapes qu’elles priorisent y sont détaillées. Les mesures sont présentées en ordre de 
priorité, c’est-à-dire que celles qui permettent le plus de réduire ou d’éviter la génération 
de déchets et la production de gaspillage se trouvent dans le haut du tableau (cases en 
vert). Parce que non désirable, la dernière étape est l’enfouissement ou l’incinération des 
matières résiduelles liées à l’alimentation. Selon Teigiserova et al. (2020), les étapes de 
recyclage/valorisation et les étapes 2.2 et 2.3 du schéma de l’économie circulaire 
devraient s’appuyer sur une priorisation des différentes catégories de comestibilité: 1) non 
comestible « par nature » (ex. noyau, coquilles, etc.); 2) flux industriels non comestibles 
(ex. marc, écales, etc.); 3) aliments devenus non comestibles pour des raisons hors de 
contrôle ou par mauvaise gestion, etc. Pour les auteurs, cela pourrait contribuer à réduire 
l’effet rebond potentiellement causé par des mesures de recyclage et de valorisation, 
comme par exemple la dépendance d’une bioraffinerie à la génération d’une quantité 
massive de matières organiques.  
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Tableau 3. Mesures à prioriser selon trois approches de GMR et de lutte contre le 
gaspillage (d’après Recyc-Québec, 2018; Québec circulaire, s.d.; Gouvernement 

du Canada, 2020) 

GMR selon les 3RV 
Hiérarchisation des actions de lutte 

contre le gaspillage alimentaire  
Économie circulaire (s’applique au 
gaspillage alimentaire et à la GMR) 

 
Réduction à la source  Prévention / Réduction à la source  

- Prévention forte (ex. réduction de la 
production) 
- Prévention faible (ex. mise au rabais 
des aliments presque périmés) 

1. Repenser: repenser la production et 
la consommation de ressources 

 
Ex. limitation des stocks, optimisation des infrastructures de conservation, 
sensibilisation des acteurs, diminution du nombre d'intermédiaires dans la 
chaîne, clarification des dates de péremption, éducation et sensibilisation, etc. 

 
Réemploi Récupération et redistribution 2.1 Utiliser les produits plus 

fréquemment / Utiliser les aliments à 
leur plein potentiel 

  2. O
ptim

iser 

Recyclage/ Valorisation Recyclage/ Valorisation: 
- Nourriture pour animaux 
- Usage industriel: produits 
pharmaceutiques, cosmétiques, 
fertilisants, etc. 
- Digestion anaérobique pour 
production de biocarburants 
- Compostage  

2.2 Prolonger la durée de vie des 
produits et des composants/ Donner 
une nouvelle vie aux ressources 
alimentaires 
  2.3 Donner une nouvelle vie aux 
ressources / Retourner la matière 
organique au sol et récupérer l'énergie  

 
 
Dans la pratique, même si les modèles hiérarchiques préconisent tous la réduction à la 
source ou l’idée de « repenser » le système, de nombreuses mesures adoptées 
s’appuient davantage sur la gestion des surplus alimentaires ou des matières résiduelles 
que sur la prévention de la génération de ces derniers (Mourad, 2016; Redlingshöfer et 
al., 2020). Ainsi, les lois française et italienne de lutte contre le gaspillage alimentaire sont 
basées sur le principe de la gestion des surplus (récupération et redistribution) et ne 
proposent pas de changements structurels au système alimentaire (Giordano et al., 2020). 
Cela peut s’expliquer par le fait que les mesures de prévention sont difficilement 
mesurables et monétisables (Teigiserova et et al., 2020).  
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Saine alimentation 
 
Problématiques et données 
 
« Une alimentation saine est constituée d’aliments diversifiés et donne priorité aux 

aliments de valeur nutritive élevée sur le plan de la fréquence et de la quantité. En plus 

de leur valeur nutritive, les aliments véhiculent une valeur gastronomique, culturelle ou 

affective. » (TQSA, s.d.). Cette vision de la saine alimentation, élaborée conjointement 

par plusieurs ministères du gouvernement du Québec et portée par la Table québécoise 

sur la saine alimentation (TQSA), inclut aussi des dimensions socioculturelle, biologique, 

économique, en plus de dimensions liées à la sécurité alimentaire et au développement 

durable (idem).  

 
Une diète d’une bonne qualité nutritionnelle, riche en fruits, légumes, grains entiers et 
protéines végétales, contribue à une bonne santé cardiovasculaire, tandis qu’une diète de 
mauvaise qualité nutritionnelle, riche en aliments ultra-transformés, sucre, sel et gras 
saturés, contribue à une mauvaise santé cardiovasculaire, au diabète de type 2 et à 
l’hypertension (Santé Canada, 2019a; Forouhi et Unwin, 2019). La consommation 
d’aliments ultra-transformés est associée à l’obésité : au Canada, les individus 
consommant le plus d’aliments de ce type ont 32 % plus de risques d’être obèses 
comparés à ceux qui en consomment le moins (Nardocci et al., 2019). Les aliments ultra-
transformés sont composés de plusieurs ingrédients résultant de procédés industriels, par 
exemple les céréales à déjeuner, les boissons sucrées, les produits de viande 
reconstituée et les repas de restauration rapide (fast food) (Monteiro et al., 2017).  
 
Le non-respect des recommandations concernant la consommation d’aliments sains et 
non sains entraîne chaque année au pays des coûts de 13,8 milliards de dollars (5,1 
milliards pour les soins de santé et 8,7 milliards en coûts indirects) (Lieffers et al., 2018). 
L’amélioration de la qualité nutritionnelle de la diète permettrait donc de diminuer les coûts 
de santé. 
 
Si les impacts des aliments ultra-transformés sur la santé sont bien connus, leurs impacts 
sur l’environnement ne le sont pas encore; il est donc nécessaire de se pencher sur leur 
empreinte environnementale à toutes les étapes de la ferme à la fourchette, alors qu’ils 
nécessitent beaucoup d’emballage et l’ajout d’additifs ayant potentiellement des effets 
néfastes sur la santé et l’environnement (Seferidi et al., 2020). Bien que les 
connaissances sur la question soient encore à développer, une analyse de la littérature 
fait ressortir que les aliments ultra-transformés sont associés à des pressions sur la 
biodiversité, à la hausse de la déforestation et à la pollution entraînée par les fertilisants 
et par l’énergie nécessaire pour ces productions, entre autres à cause des monocultures 
et de l’élevage intensif nécessaires à la production des ingrédients (ex. huile de palme) 
entrant dans leur composition (Fardet et Rock, 2020).   
 
Dans l’optique de réduire l’empreinte écologique de l’alimentation et de favoriser la santé, 
la commission EAT-Lancet recommande par conséquent une consommation minimale de 
viande rouge, une consommation optionnelle de volaille, d’œufs et de lait, ainsi qu’une 
consommation abondante de légumes, fruits, légumineuses, grains entiers et noix (Willett 

https://tqsa.ca/a-propos
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0196333
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et al., 2019). Ces recommandations concordent avec celles du Guide alimentaire 
canadien qui prône également l’importance de cuisiner plus souvent, de savourer ses 
aliments et de prendre les repas en bonne compagnie (Santé Canada, 2019b).  
 
Données montréalaises 
 
Consommation de fruits et légumes  

• Seulement 28 % des Montréalaises et Montréalais de 15 ans et plus, consomment 
au moins cinq fois par jour des fruits et légumes. En d’autres mots, moins d’une 
personne sur trois en mange suffisamment, ce qui est insuffisant (Springman et 
al., 2014)  

• Seulement 38 % des jeunes montréalais de la 6e année du primaire consomment 
six portions ou plus de fruits et légumes chaque jour (Springman et Markon, 2018). 

• La consommation de fruits et légumes varie selon les territoires. Elle est 2 fois plus 
élevée chez les jeunes provenant de milieux très favorisés (30 %) que chez les 
jeunes provenant de milieux très défavorisés (14 %). 

 
Consommation de nutriments néfastes en trop grande quantité 

• Au Québec, l’apport moyen en sucre est d’environ 25 c. à thé par jour (100 g) 
(Plante et al., 2019). Une canette de boisson gazeuse (355 ml) contient 10 c. à thé 
de sucre, soit presque autant que l’apport quotidien maximal recommandé par 
l’OMS (2015) (soit 10 % de l’apport énergétique). Les trois quarts de la 
consommation de sucre proviennent d’aliments ultra-transformés comme les 
boissons sucrées, les friandises ou les gâteaux (MSSS, 2016). 

• À Montréal, la consommation de boissons sucrées varie selon les territoires et est 
deux fois plus élevée chez les jeunes provenant de milieux très défavorisés : 19 
% des jeunes de milieux très défavorisés consomment des boissons sucrées tous 
les jours contre 10 % des jeunes de milieux très favorisés (DRSP, 2018). 

• La quantité maximale de sodium pouvant être consommée quotidiennement sans 
risque vraisemblable pour la santé se situe entre 1500 mg et 2300 mg selon l’âge. 
Les trois quarts des Québécois et Québécoises dépassent ces quantités (Plante 
et al., 2019) et ils consomment 10 % plus de sodium que dans le reste du Canada 
(Plante et al., 2019; Santé Canada, 2018). Le tiers du sodium consommé par les 
Québécois provient des aliments transformés comme les grignotines, sauces, 
vinaigrettes, gâteaux, biscuits.   

• Les gras saturés se retrouvent dans les aliments d’origine animale, comme la 
viande et les produits laitiers. L’apport moyen en gras saturés des Québécois est 
de 25 g par jour (Plante et al., 2019). Cette quantité se rapproche des 
recommandations. La principale source de gras saturés dans l’alimentation est le 
fromage. 

 
Consommation d’aliments à fort impact sur l’environnement 

• En tenant compte de l’ensemble du cycle de vie des denrées sur notre territoire, 

l’assiette d’un Québécois ou d’une Québécoise en 2020 a généré en moyenne 2,5 

tonnes équivalent de CO2 par an (CIRAIG, 2020). 

• Les viandes et poissons représentent seulement 7 % du volume d’achat annuel 

moyen des Québécois, mais génèrent environ 36 % de leur « bilan carbone 

alimentaire » (CIRAIG, 2020).      

https://santemontreal.qc.ca/fileadmin/fichiers/professionnels/DRSP/sujets-a-z/TOPO/Portrait_TOPO_2017.pdf
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• La consommation de viande rouge au Québec poursuit sa tendance à la baisse : 

4 personnes interrogées sur 10 ont réduit leur consommation par rapport à 

l’année 2019, et on retrouve les femmes montréalaises de 65 ans et plus dans la 

catégorie la plus représentée (Durif et Boivin, 2020). En 2021, 22 % des 

Montréalais qui considèraient avoir diminué leur consommation de viande depuis 

le début de la pandémie (Léger, 2021).  

 
Stratégies prometteuses 
 
Les stratégies pour faciliter la consommation d’aliments de qualité au plan nutritif et à 
faible impact sur l’environnement relèvent pour beaucoup de politiques publiques ou de 
changements apportés dans les environnements alimentaires. Ces derniers se classent 
dans quatre catégories : 1) l’environnement nutritionnel communautaire, qui comprend le 
type, le nombre et l’accessibilité des établissements alimentaires dans une région 
géographique; 2) l’environnement alimentaire de consommation, qui caractérise les 
éléments de l’offre alimentaire des commerces, comme la disponibilité, le prix et la variété 
des aliments; 3) l’environnement organisationnel, qui représente l’offre alimentaire dans 
des milieux spécifiques, tels que les écoles et les milieux de travail; et 4) l’environnement 
alimentaire informationnel, qui inclut l’influence des médias et de la publicité dans les 
décisions alimentaires, ainsi que de l’étiquetage nutritionnel (Glanz et al., 2005). 
 
Voici quelques stratégies visant ces différents environnements et ayant été documentées :  
 
La reformulation des aliments 
La reformulation des aliments (changement des recettes des aliments transformés 
industriellement pour en réduire la teneur en sel, sucre, gras, etc. ou l’apport calorique ou 
pour en augmenter la quantité de fibre, par exemple) peut être issue de mesures 
volontaires de l’industrie ou de politiques publiques. Ce genre de mesure pourrait avoir un 
meilleur impact que celles faisant la promotion des changements de comportement 
individuel (Spiteri et Soler, 2018). 
 
Les effets de la reformulation sur la qualité nutritionnelle des produits varient selon les 
contextes et les produits. Des études française et américaine ont par exemple noté une 
amélioration de la valeur nutritive de certains produits après reformulation ou par 
simulation en ce qui a trait à l’apport en sodium (Spiteri et Soler, 2018) et en gras saturés, 
sucre et fibres (Muth et al., 2019). L’étude de Muth et al. (2019) souligne que des 
changements modérés dans la formulation de produits achetés par les familles peuvent 
améliorer la santé de ceux qui les consomment, mais pas nécessairement leur apport 
calorique.  
 
Les instruments économiques 
Dans une synthèse des connaissances sur les instruments économiques pour favoriser 
la saine alimentation, l’INSPQ a recensé 206 études (Blouin, 2017). Selon cette analyse 
de la littérature, les deux principaux instruments économiques étudiés sont la taxation 
nutritionnelle (des boissons sucrées ou d’autres aliments à faible valeur nutritive, selon la 
teneur en gras ou en sucre ou selon la valeur calorique) (102 études) et les subventions 
aux consommateurs ou les rabais pour l’achat d’aliments sains (69 études).  
 

• 80 % des recherches sur différentes formes de taxation montrent que ce type de 
mesure mène à des effets favorables pour la santé ou l’alimentation, entraînant 

https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2247_instruments_economiques_favoriser_saine_alimentation.pdf
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par exemple une diminution de la consommation d’aliments néfastes pour la santé 
visés par la taxe.  

• Les deux tiers des initiatives de subventions ou de rabais pour la consommation 
d’aliments sains étudiées ont mené à des effets désirés.  

 
La recension fait également ressortir que les instruments économiques, en modifiant les 
prix des aliments, exercent une plus grande influence sur les achats des ménages à faible 
revenu que sur les autres. Elle souligne aussi que l’acceptabilité sociale de telles mesures 
économiques est un enjeu important.  
 
En ce qui a trait à la consommation d’aliments d’origine animale à fort empreinte carbone, 
quelques études se sont penchées sur les effets potentiels d’une taxe carbone sur la 
consommation de tels produits par des modélisations. Par exemple, une étude suédoise 
montre qu’une taxe sur la viande et les produits laitiers pourraient faire baisser les 
émissions de GES en Suède de 12% (Säll et Gren, 2015). Une étude espagnole montre 
que les effets varient selon les produits, notamment parce que les préférences des 
consommateurs sont difficiles à prévoir : une taxe sur le poisson réduirait plus l’empreinte 
carbone totale qu’une taxe sur le porc, alors qu’une taxe sur les produits les plus polluants 
ne mènerait pas toujours à la plus grande réduction de l’empreinte carbone (Forero-
Cantor et al., 2020). Selon Caro et al. (2017), un tel instrument économique doit être aligné 
avec des cibles de réduction à des échelles territoriales précises, puisque l’effet des 
importations et exportations de viandes sur les données de l’impact environnemental de 
la consommation dans un pays ne sont pas toujours prises en compte dans les calculs.  
 
L’étiquetage  
L’étiquetage permet d’informer les consommateurs sur les produits qu’ils consomment. 
Des labels à propos de l’aspect « santé » ou non d’un produit ou de son impact 
environnemental peuvent influencer les achats. Il appert cependant que les 
consommateurs privilégient davantage les aliments étiquetés comme bons pour la santé 
que ceux étiquetés comme bons pour l’environnement (De Bauw et al., 2021; Pink et al., 
2022). Une succincte revue de littérature sur les labels indiquant l’impact carbone des 
produits montre que les études ne s’entendent pas sur les effets de tels labels sur la 
consommation, mais qu’ils représentent des outils de communication important sur une 
mesure reconnue globalement (l’empreinte carbone) (Hyland et al., 2017).  
 
Les politiques alimentaires institutionnelles et les initiatives municipales  
Les municipalités et les institutions (écoles, hôpitaux, résidences pour aîné·e·s, etc.) 

peuvent adopter des initiatives pour transformer leurs environnements alimentaires pour 

les rendre plus favorables à la santé humaine et à celle de l’environnement. En ce sens, 

divers outils d’intervention publique sont à la portée des municipalités tels que 

l’aménagement (ex. recours au changement de zonage), la transformation de 

l’environnement de consommation (ex. offre de fruits et légumes par des marchés de 

quartier) ou encore les instruments économiques et fiscaux (Mah et al., 2016). De plus, 

les municipalités peuvent contribuer à l’éducation et à l’information des citoyens sur 

l’alimentation.  

Le choix des outils d’intervention dépend des contextes et des leviers à la portée des 

acteurs municipaux ou institutionnels. Par exemple, une étude de l’INSPQ a démontré 

que les jeunes fréquentant une école secondaire avec un accès à deux restaurants-

https://doi.org/10.1016/j.foodpol.2015.05.008
https://www-sciencedirect-com.proxy.bibliotheques.uqam.ca/science/article/pii/S0959652619335383
https://www-sciencedirect-com.proxy.bibliotheques.uqam.ca/science/article/pii/S0959652619335383
https://doi.org/10.1016/j.envsci.2017.06.013
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minute ou plus dans une zone de 750 mètres risquent de consommer de la malbouffe plus 

souvent (Robitaille et al., 2015). 

La Ville de Copenhague (Danemark), par exemple, a revu les programmes d’alimentation 
dans les écoles de la ville — notamment en y impliquant les jeunes dans un volet éducatif 
— dans le cadre du projet « Shifting Urban Diets ». Oslo (Norvège) et Gothenburg (Suède) 
ont aussi pris des initiatives semblables pour revoir l’alimentation scolaire ou l’alimentation 
lors d’événements municipaux. Les prochaines étapes de ce projet consisteront à tester 
et valider les méthodes « Shifting Urban Diets » dans d’autres villes, ainsi qu’à développer 
une boîte à outils pour l’implantation de ces méthodes. (EAT-Forum et al., 2022) 
 
 
Stratégies de communication et marketing  
Une revue de littérature sur les interventions pour faire augmenter la consommation de 
fruits et légumes chez les populations défavorisées montre que différentes méthodes 
d’interventions — comme le marketing social, la publicité sociale et les interventions 
éducatives — peuvent avoir des effets significatifs positifs sur les pratiques de 
consommation (Brisebois et al., 2021). Les interventions recensées ayant eu les effets les 
plus importants étaient basées sur au moins un de ces critères : 

• Tenir compte des coûts et des bénéfices engendrés par l’adoption à long terme du 

nouveau comportement chez la population cible. 

• S’adapter, par des stratégies spécifiques, à divers segments de la population cible 

à toucher, c’est-à-dire des groupes qui partagent des caractéristiques communes 

(segmentation). 

Recourir à une combinaison de méthodes et de stratégies pour entraîner le changement 
de comportement (ex. campagne de sensibilisation jumelée à un incitatif économique) 
(Brisebois et al., 2021). Dans le même ordre d’idée, les campagnes de sensibilisation 
s’adressant au grand public en général peuvent également entraîner des changements 
de comportements. Par exemple, en Australie, la campagne « Go for 2 and 5 » a fait la 
promotion de la consommation des fruits et légumes entre 2002 et 2005. La campagne 
comprenait plusieurs actions : les publicités à la radio, à la télévision, dans la presse écrite 
et dans les magasins, des événements publics, des activités scolaires et communautaires, 
notamment. Deux sondages téléphoniques effectués pour évaluer l’impact de la 
campagne ont montré qu’elle avait réussi à rejoindre le public cible, qu’elle avait permis 
d’améliorer la prise de conscience des gens sur les quantités de fruits et légumes qu’il 
faut consommer et qu’elle avait pu entraîner une augmentation de la consommation de 
fruits et légumes de 0,8 portion par jour (Pollard et al., 2007). 
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Insécurité alimentaire 
 
Problématique et données  
 
La sécurité alimentaire représente l’accès physique et économique de tous les êtres 
humains, à tout moment, à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de 
satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une 
vie saine et active (FAO, 1996). Plus qu’une question d’offre alimentaire disponible, la 
sécurité alimentaire repose sur trois autres piliers : 1) la stabilité de l’approvisionnement; 
2) l’accès physique et économique aux aliments dans l’environnement alimentaire et; 3) 
son utilisation par les individus (Coates, 2013; Jones et al., 2013). La sécurité alimentaire 
au niveau populationnel n’empêche pas certains individus et ménages au sein d’une 
communauté de vivre une situation d’insécurité alimentaire.  
 
L’insécurité alimentaire (IA) désigne la privation de nourriture empêchant les individus 
et ménages de mener une vie saine et active. Définie comme étant un accès inadéquat 
ou incertain aux aliments en raison d’un manque de ressources financières (Tarasuk et 
Mitchell, 2020), l’IA est un problème social et de santé publique important au Canada, qui 
pose des risques pour la santé physique et mentale des personnes qui en souffrent.  
 
L’IA est mesurée de façon systématique depuis 2005 au Canada par un questionnaire 
comprenant 18 énoncés, introduit dans l’Enquête sur la santé des collectivités 
canadiennes (ESCC). Les réponses servent à établir trois niveaux d’IA parmi les adultes 
ou enfants des ménages : marginale, modérée et grave. L’IA est qualifiée de marginale 
lorsqu’il y a des craintes de manquer de nourriture ou des obstacles à un accès adéquat 
et sûr à des aliments en raison d’un manque d’argent, de modérée lorsque la qualité ou 
la quantité des aliments consommés sont compromises et de grave lorsqu’il y a réduction 
importante de l’apport alimentaire et de perturbations graves des habitudes alimentaires 
(par exemple, des repas sautés, la consommation réduite d’aliments et, à l’extrême, la 
privation de repas pendant une journée ou plus, la perte de poids) (Tarasuk et Mitchell, 
2020). 
 
Les causes de l’IA sont associées à la défavorisation matérielle : pour les individus et les 

ménages ayant des ressources financières limitées ou des contraintes financières 

sévères, l’achat d’aliments entre en compétition avec les exigences financières pour se 

loger, se transporter, s’habiller, faire garder les enfants, etc. Ainsi, un revenu inadéquat, 

le fait d’être locataire, la dépendance aux programmes d’aide sociale, la présence 

d’incapacités fonctionnelles graves et un niveau de scolarité faible sont associés à l’IA. 

Les personnes vivant seules, les familles monoparentales, les ménages avec des enfants 

et certains groupes populationnels sont plus à risque de vivre une situation d’IA, par 

exemple, les Inuits, les Premières Nations et les Métis, les immigrants (Tarasuk et 

Mitchell, 2020). Les perturbations financières ou budgétaires imprévues, par exemple, la 

perte d’un emploi, la réduction de salaire, la diminution des heures de travail, l’incapacité 

à travailler en raison d’un problème de santé, les dépenses inattendues en frais de 

médicaments ou juridiques, l’augmentation des coûts du logement, peuvent entraîner l’IA 

des ménages pour de courtes périodes ou mener à une IA persistante à plus long terme 

(Les diététistes du Canada, 2016). Finalement, la santé mentale ainsi que les vécus liés 

au racisme, à la discrimination et aux crimes haineux peuvent impacter le développement 
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de troubles alimentaires, ainsi que la capacité de se nourrir (Canen et al., 2023; Hoggard, 

et al. 2022). 

 
Données montréalaises 
 

• En 2020, l’enquête canadienne sur le revenu (ECR) rapportait qu’en 2020, 12,7% 
des québécois et québécoises étaient en situation d’IA. Ce pourcentage a 
augmenté à 14,7% en 2021 (Statistique Canada, 2023).  

• À Montréal en 2020, c’est 14,8% de la population qui vivait dans des ménages en 
situation d’insécurité alimentaire, dont 10,8% en IA modérée ou grave (Statistique 
Canada, 2023).  

• Les jeunes de moins de 18 ans sont le groupe de personnes le plus touché par 
l’IA au Québec, avec 21.3%. Les familles monoparentales, les personnes des 
minorités visibles, les personnes immigrantes et les personnes autochtones se 
trouvent parmi les groupes sur-représentés (Observatoire sur les inégalités, 2023).   

 
L’IA étant associée à un revenu inadéquat et aux exigences financières du ménage, il 
devient également important de suivre l’évolution du seuil de faible revenu et de la 
pauvreté sous l’angle de la couverture des besoins de base, incluant les coûts du 
logement et du panier de provisions nutritif. 

• Pour la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal en 2019, le 
seuil de faible revenu selon la Mesure du panier de consommation était de 20 
545 $ pour une unité familiale d’une personne, de 29 055 $ pour deux 
personnes, de 35 585 $ pour trois personnes et de 41 090 $ pour quatre 
personnes (Institut de la Statistique du Québec, 2022). En 2016, 28 % des 
ménages montréalais vivent sous le seuil de faible revenu (Gouvernement du 
Québec, 2020).  
 

• Le coût de la vie augmente plus vite que l’inflation et le revenu disponible. Les 
coûts associés au logement représentent le poste de dépenses le plus important 
et ont progressé trois fois plus vite que le revenu médian des ménages au cours 
des vingt dernières années (OCDE, 2019). Ainsi, il n’est pas étonnant de 
constater que l’IA touche cinq fois plus les ménages locataires que propriétaires.  
Selon le dernier rapport de la Société canadienne d’habitation et de logement 
(SCHL), en 2021, seulement 13 % des appartements dans la région 
montréalaise pouvaient être considérés abordables pour les 20 % de ménages 
locataires les moins fortunés (revenu de moins de 25 000 $) (SCHL, 2022). Pour 
deux années consécutives (2020 et 2021), la hausse des loyers a tourné autour 
de 4 % (Idem). En 2016, 36,5 % des ménages locataires montréalais 
consacraient plus de 30 % de leur revenu pour se loger (Ville de Montréal, 2020).
  
 

• À Montréal, le coût minimum d’un régime nutritif basé sur une liste d’achats 
hebdomadaires préétablie est estimé à 9,21 $ par personne par jour pour une 
famille de quatre : un homme (31-50 ans), une femme (31-50 ans), un garçon (14-
18 ans) et une fille (9-13 ans) (Dispensaire diététique de Montréal, 2021). Le 
Rapport annuel sur le prix alimentaires 2022 prévoit une hausse des prix de 5 à 
7% au Canada (Charlebois et al., 2022). Cela veut dire qu’une famille comme celle 
tout juste décrite aura des dépenses alimentaires annuelles pouvant atteindre 
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14767,36 $, soit une augmentation de 966,08 $ par rapport au coût annuel total 
observé en 2021 (Idem). 

 
Stratégies prometteuses  

 
Les programmes d’aide sociale à l’heure actuelle ne permettent pas aux prestataires de 
répondre à leurs besoins de base. À l’échelle canadienne, environ 60 % des ménages 
bénéficiaires de l’aide sociale sont en situation d’IA et le taux d’insécurité alimentaire 
grave y est 11 fois plus élevé, ce qui indique de graves niveaux de privation alimentaire 
(Tarasuk et Mitchell, 2020). En revanche, les taux beaucoup plus faibles d’IA chez les 
aînés canadiens peuvent être attribués à la protection offerte par les programmes de 
pensions de vieillesse et le supplément de revenu annuel garanti qu’ils reçoivent (McIntyre 
et al., 2016). 
 
Les stratégies prometteuses pour lutter contre l’insécurité alimentaire font partie d’un 
continuum d’interventions fondées sur différentes approches : certaines concernent le 
soutien au revenu, dont sont responsables les gouvernements fédéral et provincial, tandis 
que d’autres se basent sur l’alimentation (Collins et al., 2014). Les stratégies basées sur 
l’alimentation peuvent prendre différentes formes. Traditionnellement, elles sont de nature 
caritative, financées par la philanthropie et certains programmes gouvernementaux 
comme le Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation 
sociale (PAGIEPS) et le Plan gouvernemental de prévention en santé (PGPS) au Québec, 
dont les activités se déploient à l’échelle locale. Le tableau 3.1 présente un sommaire des 
interventions et leur efficacité pour contrer l’IA.  
 
Tableau 4. Sommaire des stratégies et de leur efficacité 
 

Approches basées sur le revenu et le logement 

Interventions Résultats 

Aide sociale 
(provincial) 

Globalement, partout au Canada, le fait de bénéficier de l'aide sociale est associé 
à un risque extrêmement élevé d'insécurité alimentaire, car les programmes 
provinciaux de soutien ne permettent pas à leurs bénéficiaires de subvenir à leurs 
besoins fondamentaux.  (PROOF, 2017) 

Aide aux familles avec 
enfants (fédéral et provincial) 

Les programmes fédéraux et provinciaux d'allocations pour enfants ont un impact 
positif sur l’insécurité alimentaire des familles. Une analyse récente de l'Allocation 
canadienne pour enfants (ACE), qui soutient les ménages avec enfants de moins 
de 18 ans depuis 2016, a montré que celle-ci réduisait la probabilité d'insécurité 
alimentaire grave, surtout chez les MFR (Brown et Tarasuk, 2019 ; Ionescu et al., 
2015 ; Milligan et Stabile, 2011 ; Tarasuk et al., 2019b).  

Aide au logement (fédéral, 
provincial et municipal) 

L’efficacité de l’implantation de logements abordables sur l’insécurité alimentaire 
n’est pas démontrée, mais le logement inabordable est associé à l’insécurité 
alimentaire (Loopstra, 2018). 

Sécurité de la vieillesse 
(fédéral et provincial) 

Les ménages âgés dont les pensions de retraite sont la principale source de revenu 
ont des taux d'insécurité alimentaire beaucoup plus faibles que les ménages qui 
dépendent d'autres sources de revenu. Cela reflète la protection offerte aux 
personnes âgées par le biais des programmes de pension au Canada et au Québec 
(c’est-à-dire la Sécurité de la vieillesse, le Supplément de revenu garanti, le Régime 
de pensions du Canada et le Régime de rentes du Québec). Lorsque les adultes à 
faible revenu vivant seuls atteignent 65 ans et deviennent admissibles à leur 
pension de vieillesse, leur risque d’insécurité alimentaire chute de moitié. Bien que 
le revenu fourni par ces pensions soit encore faible, il est fiable et bien supérieur au 
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montant que ces personnes auraient reçu grâce à l’aide sociale. (McIntyre et al., 
2016)  

Programmes de soutien 
financier à l’achat d’aliments 
de base  

Ces initiatives prennent la forme de coupons ou de cartes prépayées aux montants 
variables pouvant être utilisés auprès de points d’achats alimentaires déterminés 
pour acheter des fruits et des légumes (FL) et, dans certains cas, des aliments frais 
et peu transformés comme la viande et les œufs (Ferdinand et al., 2017; Lindsay et 
al., 2013; Bartlett et al., 2014; Freedman et al., 2011; Olsho et al., 2015). De façon 
générale, ces initiatives entraînent une augmentation des achats et de la 
consommation de FL. Cependant, les données scientifiques sont encore 
insuffisantes pour conclure à la réduction de l’IA (Savoie-Roskos et al., 2016). De 
même, la distribution de coupons OLO aux personnes enceintes en situation 
d’insécurité alimentaire permet de réduire efficacement le risque que le bébé naisse 
avec un faible poids (UQAM, s. d.).  
À Montréal, lors de sa première année d’implantation, la Carte Proximité, une carte 
prépayée distribuée à des ménages à faible revenu pour l’achat d’aliments locaux 
non transformés dans des marchés solidaires, a entraîné une hausse moyenne de 
la consommation de près d’une portion de fruits et légumes par jour chez les 
bénéficiaires, mais les données ne permettent pas de connaître l’effet de la mesure 
sur leur situation d’insécurité alimentaire (Carte Proximité, 2021).  

Stratégies de lutte contre la 
pauvreté (provincial et 
fédéral) 

Il s’agit d’une série de mesures coordonnées visant à augmenter le soutien au 
revenu, à favoriser l’intégration à l’emploi et à réduire les dépenses des ménages. 
Entre 2007 et 2012, Terre-Neuve-et-Labrador s’est particulièrement démarqué 
comme un exemple clé de la façon dont les interventions politiques peuvent réduire 
l'insécurité alimentaire dans les ménages prestataires d’aide sociale en améliorant 
leur situation matérielle (PROOF, 2016). 

Approches basées sur l’alimentation  

Mesures alimentaires 
scolaires 

Plusieurs études ont démontré une corrélation entre la participation à un 
programme alimentaire scolaire (PAS) et la diminution de l’insécurité alimentaire 
des ménages (Nord, 2006; Huang, 2016; Khan, 2011; Bartfield, 2011). 
La participation à un PAS a également un effet positif sur la qualité de 
l’alimentation, particulièrement pour les jeunes provenant des milieux défavorisés 
(Murayama, 2017; Longacre, 2014) et sur la réussite et le comportement scolaire 
(Goss Gilroy Inc., 2013; Crawford, 2016; Roustit, 2010).  

Aide alimentaire d’urgence 
(peut être sous forme de bons 
d’achats ou de dons 
d’aliments) 

À peine 20 % ménages en IA auraient recours à l’aide d’urgence, mais celle-ci est 
de plus en plus utilisée par ceux qui vivent une privation à long terme (Tarasuk et 
al., 2019a). Globalement, les utilisateurs des dons alimentaires sont plus 
vulnérables et plus susceptibles d’être en situation d’IA grave (Roncarolo et al., 
2015). Le recours à l’aide alimentaire fournit une aide temporaire et améliore l’IA à 
court terme, mais rien ne prouve que les banques alimentaires constituent une 
solution au très grave problème de l'insécurité alimentaire au Canada (Roncarolo et 
al., 2016; Loopstra, 2018). Il existe beaucoup de fluctuations au niveau de 
l’accessibilité à l’aide et le type d’aide que les organismes sont en mesure d’offrir, 
faisant en sorte qu’il est difficile de savoir dans quelle mesure celle-ci améliore la 
qualité de l’alimentation (Bazerghi et al., 2016; Tarasuk et Eakin, 2003).  

Développement de capacités 
(Ex : cuisines collectives, 
groupes d’achat, etc.) 

Les ménages qui participent à ce genre d’interventions sont moins vulnérables que 
ceux ayant recours à l’aide d’urgence (Roncarolo et al., 2015). On note plusieurs 
barrières à la participation des ménages à faible revenu: éloignement physique, 
manque d’accessibilité et incompatibilité (temps, intérêt, conditions de santé 
particulières) (Kirkpatrick et Tarasuk, 2009). Les cuisines collectives joueraient un 
rôle important pour améliorer les compétences culinaires, la qualité de l’alimentation 
et les interactions sociales des participants, en plus de sensibiliser la communauté 
aux problèmes d’accès à l’alimentation saine. Améliorer les compétences en 
alimentation peut réduire l’IA à court terme mais pas de manière importante (Engler-
Stringer et Berenbaum, 2005; Iacovou et al., 2013). On ne peut tirer de conclusions 
scientifiques solides quant aux autres types d’intervention.  

https://parcoursimpact.uqam.ca/projet/olo-une-efficacite-prouvee/
https://carteproximite.org/bilan/
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Initiatives du système 
alimentaire (exemples : 
cuisines collectives, groupes 
d’achats, marchés, jardinage 
urbain, etc.) 

Les ménages qui participent à ce genre d’interventions sont moins vulnérables que 
ceux ayant recours à l’aide d’urgence (Roncarolo et al., 2015). On note plusieurs 
barrières à la  participation des ménages à faible revenu: éloignement physique, 
manque d’accessibilité et incompatibilité (temps, intérêt, conditions de santé 
particulières) (Kirkpatrick et Tarasuk, 2009); Brisebois et al., 2021). Améliorer les 
compétences en alimentation, grâce aux cuisines collectives, par exemple, peut 
réduire l’IA à court terme mais pas de manière importante (Engler-Stringer et 
Berenbaum, 2005; Iacovou et al., 2013).  
Les marchés (fixes ou mobiles) et kiosques de fruits et légumes sont perçus comme 
une solution intéressante pour les ménages à faible revenu, bien que ceux-ci 
peuvent être parfois perçus comme « élitistes», non inclusifs, alors que les prix ne 
sont pas toujours compétitifs avec ceux des supermarchés.  
La pratique de jardinage peut avoir des effets positifs sur la qualité de l’alimentation, 
les interactions sociales, l’activité physique, mais les effets sur les l’IA sont non 
concluants. (Garcia et al., 2018; Guitart et al., 2012; McCormack et al., 2010; 
Warren et al., 2015; Robitaille et al., 2019) Par contre, les jardins communautaires 
sont perçus comme difficiles d’accès en raison des listes d’attente, des 
investissements requis en temps (Brisebois et al., 2021).  

 
En résumé, des preuves solides existent selon lesquelles l’augmentation des ressources 
économiques des ménages à faible revenu grâce aux programmes provinciaux et 
fédéraux de soutien au revenu réduit l’IA et constitue une réponse politique des plus 
efficaces. Les stratégies alimentaires locales peuvent contribuer à améliorer l’accès à une 
alimentation saine, mais seraient beaucoup moins efficaces pour réduire l’IA (Roncarolo 
et al., 2016). Les effets de ces stratégies semblent bénéfiques surtout à court terme et ont 
une portée plus limitée, rejoignant un nombre restreint d’individus. Ces interventions ne 
sont pas considérées par plusieurs experts comme une solution à long terme pour réduire 
l’IA, surtout l’IA persistante et grave (Loopstra, 2018; Pollard et Booth, 2019).  
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Circuits courts et de proximité 
 
Problématique et données 
 
Avec une population de près de 2 millions de personnes, l’agglomération de Montréal 
constitue de loin le principal bassin de population à nourrir au Québec. L’offre aussi est 
importante, alors que la région de Montréal est le plus important centre de transformation 
de la province. L’industrie bioalimentaire représente 5% du PIB régional et 13% des 
emplois de la région (MAPAQ, 2020a). Malgré l’importance de ce marché, la part des 
aliments provenant de l’extérieur du Québec est toujours très importante. En 2020, la 
valeur des importations bioalimentaires internationales du Québec a atteint 7,8 milliards 
de dollars, soit une hausse de 3 % par rapport à 2019 (MAPAQ, 2021a). Les principaux 
produits importés sont les boissons (22 %), les fruits, les légumes et leurs préparations 
(21 %) et le cacao et ses préparations (11 %). 
 
À Montréal, les acteurs bioalimentaires rencontrent plusieurs défis. Il y a les enjeux de la 
production agricole, ainsi que les enjeux relatifs aux canaux de distribution. En effet, les 
producteurs et les transformateurs locaux rencontrent plusieurs obstacles dans leur quête 
de débouchés pour leurs produits.  
 
 
PRODUCTION  
La région de Montréal comprend parmi les meilleures terres agricoles du Québec et son 
climat est l’un des plus favorables de la province. Fortement urbanisée, l’île de Montréal 
comprend une zone agricole permanente protégée qui ne représente que 4,1 % de la 
superficie de l’agglomération de Montréal, soit 2046 ha (CMM, 2018).   
 
La région de Montréal compte 34 exploitations agricoles (MAPAQ, 2020a). Les principales 
cultures sont des légumes (Idem). D’autres types de fermes, dont le revenu est inférieur 
à 5000 $, existent également, faisant en sorte qu’elles ne se retrouvent pas dans les 
statistiques. Il y aurait en effet 44 fermes urbaines, la plupart de très petites tailles (moins 
de cinq employés) (Duchemin et Vermette, 2019). Ces fermes sont actives dans plusieurs 
filières de production : maraîchage, micropousses, apiculture, insectes, champignons, 
fleurs et houblon. Autour de ces entreprises urbaines commerciales, plusieurs entreprises 
de services ont commencé à émerger. On retrouve tant des fabricants d’équipements, 
des consultants que des services d’accompagnement spécifiques à l’agriculture urbaine. 
 
ENJEUX | PRODUCTION 
 
Accès aux espaces de production 

• Le prix des terres agricoles de l’agglomération de Montréal est très élevé. Elles 

peuvent se vendre autour de 40 000 $ à 60 000 $ par hectare, ce qui rend difficile, 

voire impossible, de les rentabiliser étant donné le faible rendement financier de 

l’agriculture. La moyenne québécoise se situe plutôt autour de 22 962 $ l’hectare 

(FADQ, 2019). Plusieurs sont donc l’objet de spéculation et sont acquises à des 

fins d’investissement, dans l’attente d’une exclusion de la zone agricole ou d’une 

modification de zonage. À cause des coûts élevés et du fait que la très grande 

majorité des terres agricoles sont détenues par des propriétaires non-agriculteurs, 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/agriculture-pecheries-alimentation/agriculture/industrie-agricole/regions/FS_profilregionalbioalimentaire_complet_MAPAQ.pdf?1606235922
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/md/statistiques/Pages/Importationsinternationales.aspx
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97 % des superficies cultivées sont louées par les producteurs agricoles (MAPAQ, 

2018). 

 

• Malgré la diversité des espaces capables d’accueillir des activités d’agriculture 

urbaine (toits, terrains, bâtiments, etc.), les producteurs agricoles urbains ont de 

la difficulté à trouver ces espaces, à les sécuriser dans la durée, ou encore à 

financer les projets (Atomei et al., 2019).  

 
Soutien  

Les producteurs agricoles dans les périmètres d’urbanisation ne disposent pas 

toujours des mêmes aides financières ou techniques. Les producteurs agricoles 

implantés en zone verte bénéficient par exemple de certains programmes, alors 

que ce n’est pas le cas des producteurs agricoles urbains. Certains programmes 

de financement ont par ailleurs été adaptés au fil des ans par le MAPAQ afin 

d’assurer un support équivalent aux producteurs agricoles urbains. 

  
Règlementation 

À Montréal, il existe plus de 15 lois et règlements qui peuvent influer sur les 

pratiques de production alimentaire. Chaque arrondissement est également 

responsable de la rédaction d’une partie de ses propres règlements d’urbanisme, 

ce qui signifie que les projets de production agricole urbaine ne sont pas traités de 

la même façon partout dans la Ville de Montréal. En outre, l’interprétation d’une 

même disposition réglementaire peut varier d’un arrondissement à l’autre, ce qui 

complexifie les processus d’obtention d’accès aux espaces entamés par les 

producteurs et aspirants-producteurs (Atomei et al., 2019). 

  
  
VENTE DIRECTE 

La vente directe ou mise en marché de proximité peut être définie comme une transaction 
avec tout au plus un intermédiaire entre l’entreprise de production agricole ou de 
transformation alimentaire et la clientèle (circuits courts de distribution) (MAPAQ, 2018). 
Plusieurs canaux de vente directe sont utilisés à Montréal : l’agriculture soutenue par la 
communauté (ASC), la vente en ligne et livraison à domicile et les marchés publics.  
  
Agriculture soutenue par la communauté (ASC) 
Créé par Équiterre en 1996 sur les principes d’ASC, le Réseau des fermiers de famille fait 
le pont entre la production locale et les citoyennes et citoyens mangeurs par la formule 
des paniers d’aliments biologiques prépayés. Aujourd’hui, le Réseau est porté par la 
CAPÉ et regroupe plus de 150 fermes biologiques (ou en pré-certification) au Québec et 
au Nouveau-Brunswick qui nourrissent chaque année plus de 30 000 familles, ainsi que 
de nombreux partenaires proposant des points de cueillette de paniers (Fermier·ère de 
famille, s.d.). À Montréal, on compte environ 6000 abonnés au réseau et 140 points de 
livraison.  
 
 
 
 

https://www.fermierdefamille.org/reseau
https://www.fermierdefamille.org/reseau


Conseil SAM | Plan d’action régional intégré 2023-2025 | Portrait des enjeux 

47 

ENJEUX | VENTE DIRECTE 
 
 Points de chute 

• Certaines réglementations municipales ne permettent pas l’établissement de 

points de chute dans certains espaces publics (parcs, saillies de trottoirs, etc.). 
  
Accès à un plus grand nombre de consommateur·trice·s 

• D’après Équiterre, 75 % des ménages desservis par le réseau sont composés de 

deux personnes et 78 % des abonnés du réseau ont un diplôme universitaire ou 

sont en voie d’en obtenir un (Équiterre, 2018). Le défi est donc de diversifier le 

profil de consommateurs et consommatrices rejoints par l’ASC.  

  
Vente en ligne et livraison à domicile 
Les services d’épicerie en ligne, ou marchés virtuels, et la livraison à domicile s’avèrent 
de plus en plus populaires chez les consommateurs. Plusieurs producteurs locaux offrent 
maintenant ce type de service, comme les Fermes Lufa. En 2020, pendant la pandémie, 
les ventes en ligne sur des sites individuels ou des plateformes collectives par les 
entreprises agricoles urbaines québécoises ont augmenté (Bernier et al., 2021).  
 
Les marchés publics de Montréal 
Les marchés publics montréalais œuvrent à créer et concentrer des occasions d’affaires 
en vente directe pour les entreprises bioalimentaires québécoises dans des lieux urbains 
à fort trafic de consommateurs. Au-delà de la vente directe pour la consommation 
(commercialisation « entreprise à consommateur »), ils permettent la commercialisation 
« entreprise à entreprise » impliquant des exploitants agricoles, des transformateurs 
alimentaires, des détaillants alimentaires et des restaurateurs. Le contexte commercial 
des marchés publics est recherché par les entreprises bioalimentaires comme incubateur 
et tremplin pour leurs produits, leurs marques et leurs opérations. 
  
La Corporation de gestion des marchés publics de Montréal (CGMPM) gère les marchés 
publics de la Ville de Montréal. Elle regroupe plus de 200 entreprises réparties dans les 
marchés Atwater, Jean-Talon, Maisonneuve et Lachine, ainsi que sur une dizaine de 
marchés de quartier (incluant les marchés aux fleurs et les marchés solidaires). En plus 
des marchés gérés par la CGMPM, il existe d’autres marchés saisonniers à Montréal, bien 
qu’il n’y ait pas de marché dans chaque quartier de la ville. 
 
ENJEUX | VENTE EN LIGNE ET DANS LES MARCHÉS 

• Il n’existe pas actuellement de système de collecte de données qui permette 

d’analyser le volume de ventes, le nombre de transactions, la valeur du panier 

d’achats, etc. dans les marchés publics montréalais.  

• Il y a des lacunes dans la traçabilité des produits.  

• L’accessibilité aux différentes zones des marchés publics, particulièrement pour le 

transport de marchandises et le transport de personnes, représente un défi. 

  
COMMERCES DE DÉTAIL ALIMENTAIRES 
Les commerces de détail alimentaires sont les supermarchés, épiceries de proximité, 
dépanneurs, magasins à prix unique, magasins de spécialité, clubs entrepôts, magasins-
entrepôts, magasins à rayons, pharmacies et distributrices automatiques. 
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ENJEUX | COMMERCES DE DÉTAILS  
 
Pour les producteurs et transformateurs  

• Compte tenu de la concentration de plus en plus importante du segment et de sa 

compétitivité élevée, les fabricants alimentaires doivent surmonter de grandes 

contraintes pour pouvoir y pénétrer et s’y maintenir (MAPAQ, 2008). Les 

conditions d’accès aux grandes chaînes sont en effet difficiles à rencontrer pour 

les producteurs et transformateurs : il y a souvent peu de flexibilité dans les 

contrats d’approvisionnement des bannières ; il faut être en mesure de fournir des 

volumes parfois importants ; il faut que les produits « sortent », ce qui implique 

parfois que les entrepreneurs doivent aller sur place pour promouvoir et faire 

connaître leur produit pour s’assurer qu’ils sont achetés par les clients.  

• Des organismes, des services de consultation et le MAPAQ peuvent accompagner 

et aider les entreprises à accéder au marché de détail. Cependant, toutes ne 

peuvent accéder à ces aides, que ce soit parce qu’elles en ignorent l’existence, 

parce que certaines ne sont pas admissibles aux programmes ou bien parce 

qu’elles n’ont pas nécessairement les moyens de s’offrir des services de 

consultation. 

  
Pour les commerçants au détail 

• Les commerces des grandes bannières n’ont qu’une marge de manœuvre de 10 

% des produits vendus pour faire des contrats directement avec des fournisseurs 

locaux. Tout le reste de la marchandise provient de l’entrepôt de la bannière (ce 

qui n’exclut pas les produits locaux).  

• En saison, les produits frais du Québec ayant des prix assez compétitifs, on les 

retrouve sur les étals de la majorité des magasins de détail. On ignore cependant 

quel est le pourcentage de produits québécois sur les rayons, d’autant plus que ce 

chiffre fluctue selon les saisons. 

 
  
MARCHÉ INSTITUTIONNEL 
Le marché institutionnel public inclut tous les ministères et organismes publics qui 
attribuent des contrats afin d’obtenir des biens et des services auprès de fournisseurs. Ce 
mécanisme d’acquisition de biens et de services est encadré par la Loi sur les contrats 
des organismes publics (LCOP). À Montréal, ce marché compte 5 342 établissements de 
soins de santé et d’assistance sociale, 717 établissements d’enseignement et 169 
établissements du secteur de l’administration publique. Le marché institutionnel privé 
montréalais, qui est formé d’entreprises et d’établissements privés qui offrent des services 
alimentaires, compte 362 centres de la petite enfance et 177 établissements 
d’enseignement (CIBIM, 2015). Ces établissements servent, majoritairement, de larges 
populations en situation de précarité (par exemple, des jeunes enfants, des étudiants, des 
patients hospitalisés, des aînés, etc.) Qu’il soit public ou privé, le mode de gestion des 
services alimentaires du marché institutionnel peut être autogéré ou contractuel. La 
gestion contractuelle peut être confiée notamment à un OBNL ou un concessionnaire 
alimentaire (par exemple, Sodexo, Aramark et Groupe Compass). De nombreux autres 
intermédiaires peuvent être impliqués dans ce segment de marché, tels que des 
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regroupements d’achats (par exemple, Sigma Santé et William Coop) et des distributeurs 
alimentaires (MAPAQ, 2015). 
 
Le marché institutionnel est financé, en partie ou entièrement, par le Gouvernement du 
Québec. Ce dernier vise à ce que « d’ici l’année 2025, toutes les institutions publiques du 
Québec prioriseront les aliments québécois dans leurs approvisionnements » (MAPAQ, 
2020b). La part des produits locaux dans le marché institutionnel est actuellement 
inconnue. Certaines institutions ont priorisé l’approvisionnement local dans les dernières 
années et ont réussi à faire un diagnostic de leurs achats. Par exemple, au Centre 
hospitalier universitaire Sainte-Justine (CHUSJ), la part des achats locaux était estimée à 
45 % en 2016-2017. Plusieurs efforts ont permis d’augmenter celle-ci à 57 % en 2017-
2018 (Champoux et Vrins, 2019). Dans son Plan vert 2019-2025, la Commission scolaire 
de Montréal (CSDM) évalue à 70 % la proportion d’achats locaux pour les produits 
d’épicerie (incluant les jus de fruits), à 76 % pour les viandes et à 100 % pour les produits 
laitiers et les produits de boulangerie. De plus, dans ses objectifs, la CSDM s’engage 
notamment à poursuivre ses efforts pour privilégier l’achat de produits locaux (CSDM, 
2019). Ces exemples démontrent qu’avec un engagement organisationnel et des 
ressources dédiées, des améliorations significatives sont possibles en peu de temps en 
ce qui a trait à l’achat local en milieu institutionnel. 
 
ENJEUX | MARCHÉ INSTITUTIONNEL 
Pour les producteurs et transformateurs 

• La difficulté à comprendre et pénétrer ce marché, déjà largement occupé par de 

grandes entreprises.  

• La difficulté d’obtenir un prix concurrentiel et d’atteindre la rentabilité.  

• Les difficultés logistiques liées à l’approvisionnement d’institutions qui doivent 

s’approvisionner de la même façon avec de grands volumes, mais qui peuvent 

être dispersées sur l’île de Montréal (par exemple un CIUSSS qui aurait 

plusieurs points de livraison et des volumes réduits par point de livraison). 

• Le coût des infrastructures pour le préconditionnement des aliments. 

  
Pour les institutions 

• Le processus d’appel d’offres très rigide et les accords de commerces 

internationaux restrictifs limitent la capacité de prioriser les aliments locaux. 

• Les besoins spécifiques liés au préconditionnement des aliments et aux 

particularités des clientèles (régimes particuliers, allergènes, etc.). 

• L’absence de certains produits sur le marché local. 

• Le manque de ressources humaines dans les établissements pour faire la 

recherche de fournisseurs locaux, ainsi que la sensibilisation et la formation du 

personnel. 

• Les budgets limités pour les aliments. 

• La difficulté de connaître la provenance des aliments fournis par certains 

distributeurs. 

  
Tiré de Châtelain, 2017 

 
  



Conseil SAM | Plan d’action régional intégré 2023-2025 | Portrait des enjeux 

50 

LE MARCHÉ DE LA RESTAURATION 
En 2019, le secteur de la restauration commerciale a généré dans la région de Montréal 
des ventes de 4 565 millions de dollars, comptait 7 308 établissements et fournissait 54% 
des emplois de l’industrie biolalimentaire régionale (MAPAQ, 2020a). En 2020, à cause 
de la pandémie de COVID-19, la demande alimentaire pour ce secteur dans l’ensemble 
du Québec a connu une baisse de 31,3% (MAPAQ, 2021b). Le secteur a en effet été 
grandement touché par de nombreux mois de fermeture et des mesures sanitaires 
restrictives en 2020 et 2021. Au printemps 2022, on comptait donc la fermeture de 1239 
établissements (ARQ, 2022).  
 
Afin de relancer le secteur et « de faire rayonner les qualités culinaires uniques de 
Montréal », la Ville de Montréal a investi 1 million de dollars pour la création d’un Office 
montréalais de la gastronomie en partenariat avec Tourisme Montréal (Ville de Montréal, 
2021).  
 
Selon un sondage réalisé conjointement par l’Association Restauration Québec (ARQ) et 
HRI Mag en 2018, 45 % des restaurateurs, chefs et cuisiniers veulent mettre de l’avant 
les aliments du terroir québécois (HRI Mag, 2019). 
 
ENJEUX | MARCHÉ DE LA RESTAURATION  
 
Voici une liste non exhaustive des principaux obstacles rencontrés par les restaurateurs 
dans l’augmentation de la part d’aliments locaux (tiré de HRI Mag, 2019) : 

• La marge de profit des restaurateurs est parfois mince, notamment en raison de 
la hausse du coût des aliments (65,2 % des restaurateurs et 76,5 % des traiteurs 
considèrent qu’elle aura eu un impact significatif dans la gestion de leur 
entreprise en 2019) et ce, autant pour les produits locaux que pour ceux 
importés (HRI Mag, 2019) ; 

• Les difficultés logistiques liées au transport ; 
• La perception selon laquelle les produits locaux intéressent seulement une 

certaine catégorie de restaurateurs et de clientèle ; 
• La difficulté à trouver des fournisseurs locaux. 

 
Stratégies prometteuses   
 
Les stratégies pour soutenir le travail des acteurs bioalimentaires dans leurs activités de 
production, vente, approvisionnement et mise en valeur des aliments locaux sont 
multidimensionnelles. Les pistes générales suivantes ressortent des résultats de deux 
sondages effectués auprès de 1 186 entreprises agroalimentaires et 1 056 ménages 
canadiens pour le Conference Board of Canada (Edge, 2013) :   
 

• Favoriser un accroissement de l’achat des produits locaux par les acheteurs de 

milieu institutionnel  

• Utiliser des programmes gouvernementaux pour valoriser l’identification et la 

mise en marché des produits locaux 

• Identifier les produits locaux dans toute la chaîne alimentaire  

• Promouvoir l’alimentation locale dans les initiatives gastronomiques et 

touristiques 

https://restauration.org/nouvelle_20220321_3700_restaurants_en_moins_pandemie_3n
https://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=5798,42657625&_dad=portal&_schema=PORTAL&id=33872
https://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=5798,42657625&_dad=portal&_schema=PORTAL&id=33872
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• Soutenir les PME de production et de transformation alimentaire pour la mise en 

marché (marketing) et l’accès aux marchés 

• Favoriser la collaboration entre producteurs, distributeurs et commerces de détail 

pour accroître la disponibilité et la visibilité des produits locaux 

• Soutenir les initiatives permettant aux PME de production et de transformation de 

répondre aux exigences des plus grands acheteurs, par la formation ou des 

partenariats entre PME  

 

Pour ce qui est des enjeux de production, Atomei et al. (2019) ont proposé des stratégies 
axées sur les politiques publiques municipales et des moyens de favoriser l’accès aux 
terres, comme un programme de maillage entre propriétaires de terres et producteurs. 
Selon Horst et Gwin (2018), les stratégies pour améliorer l’accès aux terres agricoles pour 
les fermes faisant de la vente directe doivent toucher aux aspects de l’abordabilité, de la 
disponibilité, au caractère approprié des terres et à la sécurité (durée de baux, etc.). Ainsi, 
les politiques et les actions pour assurer la protection des terres devraient, dans certains 
cas, avoir un poids encore plus grand que les règlements de zonage et aller, par exemple, 
jusqu’à interdire certaines formes de propriétés des terres (mesures anti-spéculation) 
(Idem).  
 

Une revue de littérature sur la mise en œuvre de pratiques d’alimentation durable (ex. 

offre en aliments sains, approvisionnement en aliments locaux, etc.) dans les 

établissements de santé met en lumière certaines pistes pour favoriser ces pratiques 

(Dagenais et Mercille, 2021) :  

 

• L’implication du personnel des services alimentaires dans les décisions et des 

formations à leur intention sur les pratiques d’alimentation durable adaptées aux 

établissements de santé 

• La collaboration entre chefs de services alimentaires de différents établissements pour 

diffuser à plus grande échelle les bonnes pratiques 

• Soutien intra et interétablissements 

• Soutien (budget et personnel) pour l’approvisionnement en aliments locaux  
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Glossaire 
 

Aliments locaux  
Le MAPAQ associe « manger local » à « acheter des aliments produits au Québec » ou 
encore « préparés au Québec ». Pour l’Agence canadienne d’inspection des aliments, le 
terme local peut être utilisé pour les aliments produits dans la province où ils sont 
vendus ou encore, pour les aliments vendus dans d’autres provinces ou territoires dans 
un rayon de 50 km de la province ou du territoire d’origine (Tiré de Commun’assiette, 
2022) 
 
Aliments écoresponsables  
Le qualificatif écoresponsable vient préciser que les aliments sont produits dans le 
respect de l’environnement et que les différents processus qui entourent la production et 
la consommation alimentaire (production, transformation, transport, emballage, gestion 
des surplus) incluent des principes de protection de l’environnement (Commun’assiette, 
2022) 
 
Circuit court et de proximité  
Un circuit court fait intervenir au plus un intermédiaire dans la distribution entre 
l’entreprise de production agricole ou de transformation alimentaire artisanale et le 
consommateur. La proximité géographique correspond à la commercialisation au sein 
d’une même région administrative ou à moins de 150 kilomètres du lieu de production 
ou de transformation (MAPAQ, 2023) 
 
Droit à l’alimentation 
Ce droit se réalise lorsque toute personne « a physiquement et économiquement accès à 
tout moment à une nourriture suffisante ou aux moyens de se la procurer », cette 
nourriture devant correspondre aux traditions culturelles de la personne (CESCR, 1999). 
 
Économie circulaire  
L'économie circulaire est « un système de production, d’échange et de consommation 
visant à optimiser l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un 
bien ou d’un service, dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte 
environnementale et en contribuant au bien-être des individus et des collectivités » 
(Québec circulaire, s.d.). C’est un modèle économique basé sur deux principes: d’abord, 
repenser la production et la consommation des ressources pour préserver les 
écosystèmes, ensuite, optimiser l’utilisation des ressources déjà en circulation (Idem). 
 
Gaspillage alimentaire  
On parle de gaspillage alimentaire lorsque toute partie d’aliment consommable ayant été 
chassé, cultivé, pêché, élevé, produit ou cueilli, de façon intentionnelle ou non, n’aboutit 
pas à la consommation humaine directe. » (Brisebois et al., 2020).  
 
Gouvernance 
L’ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou non, par lequel les 
acteurs concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des actions publiques 
» (Lacroix et St-Arnaud, 2012) 
 
  

https://communassiette.org/information-generale/
https://communassiette.org/information-generale/
https://communassiette.org/information-generale/
https://communassiette.org/information-generale/
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Formulaires/Initiative_ministerielle_Proximite.pdf
https://www.quebeccirculaire.org/static/concept-et-definition.html
https://www.usherbrooke.ca/politique-appliquee/fileadmin/sites/flsh/politique/documents/cahiers/Vol4-no3-article2.pdf
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Insécurité alimentaire 
L’insécurité alimentaire désigne la privation de nourriture empêchant les individus et les 
ménages de mener une vie saine et active. Elle est définie comme étant un accès 
inadéquat ou incertain aux aliments en raison d’un manque de ressources financières 
(Tarasuk et Mitchell, 2020). 
 
Menu de santé planétaire 
Un menu qui confère des avantages à la fois pour la santé et l’environnement. Selon la 
commission Eat-Lancet, la plupart des études scientifique concluent qu’un régime riche 
en plantes (fruits, légumes, noix, graines complètes) et contenant une plus petite 
proportion d’aliments d’origine animale confère des avantages à la fois pour la santé et 
l’environnement (Eat-Lancet, 2019). 
 
Santé durable 
« Un esprit sain dans un corps sain, dans un milieu de vie et un environnement sain, sur 
une planète en santé » (Alliance santé Québec, s.d.) 
 
Sécurité alimentaire 
La sécurité alimentaire représente l’accès physique et économique de tous les êtres 
humains, à tout moment, à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de 
satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une 
vie saine et active (FAO, 1996). Plus qu’une question d’offre alimentaire disponible, la 
sécurité alimentaire repose sur trois autres piliers : 1) la stabilité de l’approvisionnement; 
2) l’accès physique et économique aux aliments dans l’environnement alimentaire et; 3) 
son utilisation par les individus (Coates, 2013; Jones et al., 2013). 
 
Système alimentaire  

Un système alimentaire est constitué de l’ensemble des éléments (environnement, 
individus, apports, processus, infrastructures, institutions, etc.) et des activités liées à la 
production, à la transformation, à la distribution, à la préparation et à la consommation 
des denrées alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, notamment sur les plans 
socioéconomique et environnemental. (HLPE, 2014) 
 
Transition alimentaire 
La transition alimentaire désigne l’ensemble des transformations dans un système 
alimentaire afin de rendre plus durable l’ensemble des processus de production, de 
transformation, de distribution, de consommation, de gestion de fin de vie des aliments et 
de toutes les activités qui y sont liées. Grâce à cette transition, le système alimentaire a 
un impact moindre sur l’environnement et il favorise l’accès à une alimentation saine, 
diversifiée, de proximité, abordable et durable pour l’ensemble de la population. 
  

https://eatforum.org/content/uploads/2019/07/EAT-Lancet_Commission_Summary_Report_French.pdf
https://www.alliancesantequebec.com/quest-ce-que-la-sante-durable/
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